Tribunal administratif Numero 23397 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 3 septembre 2007 

2 e chambre 


Audience publique du 16 novembre 2009 

Recours forme par 
la societe anonyme ... s. a., ... 

contre un bulletin de cotisations emis par la Chambre de Commerce du Grand-Duche de 

Luxembourg 

en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 23397 du role et deposee le 3 septembre 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et 
ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes sous le numero B 
..., dument representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction, tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de cotisation de la Chambre de Commerce du 
Grand-Duche de Luxembourg du 5 juillet 2007 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Guy Engel, demeurant a Luxembourg, du 7 septembre 
2007, portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, etablie a L-2981 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 7 decembre 2007 
par Maitre Patrick Kinsch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit 
memoire ayant ete notific par acte d’ avocat a avocat au mandataire de la partie demanderesse le 6 
decembre 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 28 decembre 2007 
par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la societe anonyme ... ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 28 janvier 2008 
par Maitre Patrick Kinsch pour compte de la Chambre de Commerce, ledit memoire en duplique 
ayant ete notifie le meme jour par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jean-Pierre Winandy, ainsi que 
Maitre Patrick Kinsch en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 5 juillet 2007, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg 
emit a l’egard de la societe anonyme ci-apres denommee la « societe ... », un bulletin de 
cotisation portant sur l’annee 2007 d’un montant de 2.130,30 €. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 3 septembre 2007, la societe ... a 
fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation du bulletin de cotisation de la Chambre de Commerce du 5 juillet 2007. 

A defaut de 1’ existence d’un recours au fond en matiere de decisions prises par une 
chambre professionnelle et portant sur les cotisations qui lui sont dues de la part de ses membres, 
c’est a bon droit que la partie defend eresse conclut a 1’ incompetence du tribunal administratif 
pour connaitre du recours en reformation introduit a titre principal contre le bulletin litigieux du 5 
juillet 2007. Partant, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre ledit bulletin. 

Le recours en annulation introduit a titre subsidiaire est a declarer recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

Le tribunal n’etant pas lie par l’ordre dans lequel une partie demanderesse lui a soumis ses 
moyens a l’appui d’un recours, il lui appartient d’examiner ceux-ci suivant l’ordre fixe par lui en 
consideration de la logique juridique et d’une bonne administration de la justice. 

En consideration de ce qui precede, le tribunal est partant amene a examiner en premier 
lieu le moyen invoque par la partie demanderesse et tendant a voir retenir P illegality du bulletin 
de cotisation defere, au motif que les deux reglements grand-ducaux prevus par Particle 3 de la 
loi modifiee du 4 avril 1924 portant creation de chambres professionnelles a base elective, ci- 
apres denommee la « loi du 4 avril 1924 », a savoir d’abord celui relatif au mode et a la 
procedure d’etablissement des roles des cotisations et ensuite celui relatif a la procedure de 
perception des cotisations mises a charge des ressortissants d’une chambre professionnelle, 
n’auraient pas ete pris. Elle estime, en se referant a la reglementation frangaise des roles 
d’ imposition, que le systeme mis en place ne repondrait pas aux exigences d’un prelevement par 
voie de role et que meme a admettre que le systeme mis en place reponde aux exigences telles 
que fixces par la loi du 4 avril 1924, il n’en resterait pas moins que le bulletin defere serait vicie 
dans la mesure ou les regies mises en place n’auraient pas ete fixees par un reglement grand- 
ducal. 


La Chambre de Commerce fait valoir que Particle 37bis de la loi du 4 avril 1924 
apporterait toutes les precisions et limites necessaires quant aux modalites de fixation des 
cotisations et autoriserait la Chambre de Commerce a fixer et a modifier les modalites de calcul 
des cotisations dans les limites definies par Particle 37bis sans devoir recourir a P intervention du 
pouvoir reglementaire, de sorte que l’adoption d’un reglement grand-ducal, suite a la derogation 
introduite par Particle 37bis de la loi du 4 avril 1924, ne serait pas necessaire. Elle ajoute que 
Particle 37bis de la loi du 4 avril 1924 serait suffisant en ce sens que la fixation des cotisations 
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serait equivalente a l’etablissement du role du fait que cet article autoriserait expressement la 
Chambre de Commerce a percevoir et a fixer elle-meme les cotisations. 

II echet toutefois de retenir, apres avoir procede a la comparaison entre les dispositions 
figurant a 1’ article 37bis et cedes figurant a 1’ article 3 de la loi du 4 avril 1924, que la seule 
derogation prevue par ledit article 37bis par rapport a 1’ article 3 precite conceme la liberte de 
fixation des cotisations par les chambres professionnelles, en ce que ledit article 37bis determine 
notamment pour la Chambre de Commerce un seuil maximal applicable a la cotisation annuelle a 
ne pas depasser. L’article 37bis n’a toutefois prevu aucune derogation par rapport a l’exigence 
posee par ledit article 3 de prendre les deux reglements grand-ducaux precites portant, d’une part, 
sur le mode et la procedure d’etablissement des roles des cotisations et, d’ autre part, sur la 
procedure de perception des cotisations mises a charge des ressortissants d’une chambre 
professionnelle. 

En consideration des constatations faites ci-avant, il y a lieu de conclure que la prise de 
ces deux reglements grand-ducaux est obligato ire et que ni 1’ article 37bis ni un quelconque autre 
article de la loi du 4 avril 1924 n’introduisent une derogation a ce titre 1 . 

Si la societe ... et la Chambre de Commerce s’accordent pour admettre qu’aucun 
reglement grand-ducal n’a ete pris en application de l’article 3, alineas 2 et 3 de la loi du 4 avril 
1924, elles ont cependant des opinions differentes sur les consequences a tirer de cette inactivity 
du pouvoir reglementaire sur la validite de l’acte defere. 

La Chambre de Commerce donne a considerer que l’absence d’un reglement grand-ducal 
n’aurait pas pour effet d’empecher de liquider les cotisations, c'est-a-dire d’etablir les 
roles/bulletins. En effet, 1’ operation de liquidation serait une operation purement mecanique, 
etant donne que l’article 37bis de la loi du 4 avril 1924 et le reglement d’affiliation et de 
cotisation de la Chambre de Commerce contiendraient toutes les donnees necessaires afin que la 
liquidation puisse se faire au moyen d’une simple operation arithmetique. Elle fait valoir, en se 
referant a la jurisprudence des juridictions administratives, que la loi serait immediatement 
executoire, meme au cas ou elle prevoit des actes reglementaires d’execution qui n’ont pas encore 
ete pris, a condition que la loi soit suffisamment precise et a condition que le legislateur n’ait pas 
voulu subordonner l’entree en vigueur de la loi a la publication des reglements d’execution. 

En plus, elle estime que dans la mesure ou l’article 37bis de la loi du 4 avril 1924 prevoit 
que le benefice commercial, base des cotisations dues a la Chambre de Commerce, « s ’entend du 
benefice commercial au sens de la loi concernant I’impot sur le revenu », abstraction faite des 
pertes reportees, le legislateur aurait clairement indique que les cotisations de la Chambre de 
Commerce se calculeraient par rapport aux donnees transmises par 1’ administration des 
Contributions. 

La Chambre de Commerce conclut que 1’ intervention du pouvoir reglementaire ne serait 
pas indispensable afin que les cotisations qui lui seraient dues en vertu de la loi puissent etre 
liquidees, d’autant plus que le pouvoir executif, par son inaction, ne saurait compromettre 
l’existence et le fonctionnement d’une chambre professionnelle voulue et organisee par la loi. 


1 trib. adm. 24 octobre 2007, n° 22636 du role, continue par Cour adm. 17 avril 2008, n° 23755C du role 
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La societe ... par contre retorque, quant a l’absence de reglement grand-ducal relatif a la 
perception des cotisations, qu’en 1964 un changement fondamental aurait ete introduit dans la 
mesure ou sous 1’ empire de la loi du 4 avril 1924 la perception des cotisations revenant a la 
Chambre de Commerce, comprenant l’assiette, la liquidation et le recouvrement desdites 
cotisations, aurait ete effectuee par la seule administration des Contributions directes, alors qu’a 
la suite d’une modification legislative apportee a ladite loi de 1924 par la loi du 12 fevrier 1964 
ayant pour objet de completer la loi du 4 avril 1924, portant creation de chambres 
professionnelles, a base elective par la creation d’une chambre des fonctionnaires et employes 
publics, le pouvoir de percevoir les cotisations aurait ete transfere a la Chambre de Commerce 
elle-meme, ce qui aurait rendu necessaire la prise d’un reglement grand-ducal afin de fixer les 
nouvelles regies de procedure applicables, etant donne que celles dont 1’ administration des 
Contributions directes a pu faire application dans le passe, ne pouvaient plus s’appliquer en 
raison justement de ce changement de competence. 

Quant a 1’ argumentation de la Chambre de Commerce faisant valoir que l’adoption d’un 
reglement grand-ducal ne serait pas necessaire, a 1’ exception du cas ou son adoption serait 
indispensable, la societe ... estime que le cas d’espece tomberait dans ce cas de figure dans la 
mesure ou le prelevement d’un « impot » necessiterait la fixation des regies concernant non 
seulement l’assiette, le taux, mais encore des regies concernant le recouvrement de l’« impot ». 
Elle fait valoir que meme si des regies de perception existaient et etaient appliquees, ces regies 
auraient ete prises par la Chambre de Commerce soit tacitement, soit dans son reglement 
d’affiliation et de cotisation, de sorte que ces regies n’auraient pas ete fixees par un reglement 
d’ administration publique tel qu’exige par la loi, mais par la Chambre de Commerce elle-meme a 
laquelle aucune competence n’ aurait ete attribute en ce domaine. La societe ... estime encore que 
dans la mesure ou les pouvoirs seraient des pouvoirs d’attribution en droit public, les bulletins 
emis et toute la procedure de cotisation seraient des lors gravement vicies pour illegality 

En l’espece, au vu des differentes pieces versees et au vu des observations formulees de 
part et d’autre, il y a lieu de retenir que la Chambre de Commerce s’est dotee a partir de sa 
creation d’une reglementation qui resulte en partie de son reglement d’affiliation et de cotisation 
et du reglement d’ordre interieur et en partie d’une pratique administrative mise en place et 
adaptee depuis 1924 lui pennettant d’un cote d’etablir les roles ou bulletins de cotisations et d’un 
autre cote de percevoir les cotisations. 

Au-dela de ce constat, il echet encore de souligner que par la loi precitee du 12 fevrier 
1964 a ete introduit 1’ obligation de fixer la procedure de perception des cotisations dues 
notamment a la Chambre de Commerce par voie de reglement grand-ducal. 

Force est de retenir que ni des instruments de codification interne, comine en l’espece le 
reglement d’affiliation et de cotisation et le reglement d’ordre interieur, ni la mise en place d’une 
pratique administrative, meme si elle semble exister depuis des decennies, ne sont de nature a 
suppleer a l’absence d’un reglement grand-ducal expressement exige en l’occurrence". 


2 trib. adm. 24 octobre 2007, n° 22636, confirme par Cour adm. 17 avril 2008, n° 23755C du role 
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II echet encore de constater qu’il ressort clairement du libelle de 1’ article 3 de la loi du 4 
avril 1924 qu’un reglement d’ administration publique doit determiner le mode et la procedure 
d’etablissement des roles des cotisations, taxes, droits et primes. 

II se degage partant de ces deux textes, a savoir celui initialement adopte en 1924 et celui 
ajoute a l’article 3 par la modification legislative precitee du 12 fevrier 1964 que le legislateur a 
subordonne 1’ application de la legislation prevoyant le droit des chambres pro fessionne lies a 
percevoir des cotisations, taxes, droits et primes, dont l’etablissement et la perception doivent se 
faire selon un certain mode et selon une certaine procedure, a 1’ entree en vigueur de textes 
reglementant ces operations. Le caractere clair et non equivoque de la volonte du legislateur de 
soumettre le droit a la perception de ces cotisations, taxes, droits ou primes a l’entree en vigueur 
de textes en prevoyant le mode d’etablissement et la procedure de perception se degage encore a 
contrario de l’alinea 4 du meme article 3 de la loi du 4 avril 1924 qui prevoit que le reglement 
d’ administration publique prevu a l’alinea 3 pent prevoir que la perception peut se faire par voie 
de retenue sur les traitements ou salaires a operer par l’employeur. 

II se degage de ce qui precede qu’en l’absence d’existence des reglements prevus par 
l’article 3 de la loi du 4 avril 1924 au moment de l’etablissement du bulletin de cotisation de la 
Chambre de Commerce du 5 juillet 2007, 1’ emission de ce bulletin ne disposait pas d’une base 
legale suffisante, de sorte que le bulletin est a considerer comme illegal. 

II s’ensuit que le recours en annulation est a declarer fonde, sans qu’il y ait lieu de prendre 
position par rapport aux autres moyens et arguments developpes par les parties a 1’ instance et 
notamment sans qu’il y ait lieu de prendre position par rapport a la demande tendant a enjoindre a 
la Chambre de Commerce de communiquer des informations financieres, etant donne que cette 
demande s’insere dans le cadre d’un moyen qui n’avait pas a etre examine par le tribunal au vu 
des conclusions qui precedent. Le meme sort doit suivre la demande d’injonction formulee par la 
demanderesse et tendant a obtenir communication de documents internes de la part de la 
Chambre de Commerce concernant la prise des decisions relatives a la fixation des cotisations de 
celle-ci. 

La demande formulee par la partie demanderesse tendant a se voir allouer une indemnite 
de procedure de 3.000 € sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives est a rejeter, etant donne que les 
conditions legales ne sont pas remplies en l’espece, la partie demanderesse n’ayant pas etabli en 
quoi il serait inequitable de laisser a sa charge l’integralite des frais exposes par elle dans le cadre 
de la presente instance. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
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au fond, le declare justifie, partant annule le bulletin de cotisations emis par la Chambre 
de Commerce en date du 5 juillet 2007 a l’egard de la societe ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par la partie 
demanderesse ; 

condamne la Chambre de Commerce aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Catherine Thome, premier juge, 

Martine Gillardin, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 16 novembre 2009 par le premier vice-president, en presence du 
greffier en chef Claude Legille. 


Claude Legille Carlo Schockweiler 
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